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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 21/09/2016           4402,50
DOW JONES 21/09/2016        18 215,34

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,1184                 1USD = 587,514 1 USD 622,567                                                        
1,4792                 1CAD = 443,454 1 CAD               467,058       

113,9300                 1JPY  = 5,758 100 JPY 598,715
0,8621                 1GBP = 767,856 1 GBP 793,982
1,0943                 1CHF = 599,431 100 CHF 62 771,36
15,5144                 1ZAR = 42,281 100 ZAR 4396,66
10,9070                 1MAD =                           60,141 MAD                    62,54
7,4604                 1CNY = 87,925 1CNY 90,56
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
21 Septembre 2016: 45,18

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 21/09/2016

LES violences post-électo-rales survenues le 31 août2016 ont actuellement unimpact négatif sur l'activitééconomique de notre pays.C'est notamment le caspour le  secteur du tou-risme, et plus précisémentcelui de l’hôtellerie. Eneffet, lors d'un reportageeffectué hier auprès de plu-sieurs structures hôte-lières de Libreville, leconstat est amer, voire in-quiétant. Le secteur setrouve plus que jamais à lacroisée des chemins fautede fréquentation. "Nos difficultés ont débuté
avant même l'élection pré-
sidentielle. En effet, dès le
15 août 2016, nous avons
constaté une baisse consé-
quente  du taux de fréquen-
tation, l'absence de
réservation au niveau évé-
nementiel, et, donc, tout na-
turellement, la baisse de
notre chiffre d'affaires. Mais
après les événements surve-
nus le 31 août dernier, nous
n'avions plus aucun client.
Pour un hôtel-apparte-
ments de luxe comme le
nôtre, le coup est rude.
Conséquence: désormais
sans activité, nous avons été

obligés de mettre notre per-
sonnel en congé technique
jusqu'en fin septembre et
fermé la structure dans l'es-
poir d'une reprise rapide de
l'activité", nous a confié,très inquiet, le responsabled'une structure hôtelièresituée dans le 2e arrondis-sement de la commune deLibreville qui a souhaitégardé l'anonymat. Même constat au niveaud'un autre hôtel non loinde l'ancien Sobraga, où S.N,le propriétaire de cettestructure, a déclaré que
"quand  un pays traverse
une crise post-électorale, le
premier secteur a être né-
gativement  impacté est
celui du tourisme et de l'hô-
tellerie. Comme vous savez,
l'essentiel de notre clientèle
arrive de l'étranger. Or,

avec la crise, le pays n'est
plus visité. S'agissant de
notre hôtel, le taux de fré-
quentation a chuté de 95%.
C'est une situation plus que
dramatique. Face à celle-ci,
nous avons du mettre en

congé technique la moitié
de notre personne. Et si
cette situation perdure,
nous allons mettre la clé
sous le paillasson''. Au ni-veau de l'hôtel MéridienRé-Ndama, l'on ne parle

pas encore de licencie-ment, encore moins de fer-meture��. Mais lasituation commence égale-ment à inquiéter les res-ponsables.
"La fréquentation a connu
une chute libre depuis les
événements du 31 août2016. Cela commence à vé-
ritablement nous inquiéter.
Au niveau de la restaura-
tion, nous ne proposons plus
de buffets aux clients faute
de fréquentation. Et pour
avoir une idée réelle de
l'ampleur des dégâts, sa-
chez qu'avant la crise, nous
réalisions un chiffre d'af-
faires quotidien de 6 mil-
lions de francs rien qu'au
niveau de la restauration.
mais avec la crise, nous at-
teignions difficilement les
300 mille francs", a révélé

savoir un responsable decet hôtel. La situation dra-matique que traverse  ence moment le secteur del'hôtellerie, a, incontesta-blement, des répercus-sions sur d'autres secteursd'activité. "Généralement
les hôtels travaillent avec
plusieurs sous-traitants. Au
niveau de la restauration et
de la brasserie, il faut tout
naturellement passer com-
mande auprès des différents
fournisseurs. Les hôtels sont
de grands consommateurs
d'internet, d'énergie élec-
trique et d'eaux. Or, avec la
crise qui secoue en ce mo-
ment le secteur, les entre-
prises qui travaillaient avec
les hôtels voient ainsi leur
chiffre d'affaires baisser du
fait d'absence de com-
mande. Si celles-ci ferment,
comment pourront-elles re-
verser la TVA à l'Etat ? Et
dans ce cas, comment l'Etat
pourra-t-il assurer sans dif-
ficulté le traitement salarial
de ses agents ", s'est inter-rogé Jean Boussamba,  pro-fessionnel du secteur dutourisme. La situation''dramatique'' que traverseactuellement ce secteurdoit interpeller les uns etles autres sur la nécessitéd'une reprise véritable desdifférentes activités dansnotre pays. Car il en va dela survie du Gabon.

Le secteur complètement sinistré 
Après les événements post-électoraux du 31 août dernier /Hôtellerie

Willy NDONG
Libreville/Gabon  

Même l'hôtel méridien n'échappe pas à la situation.
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...tout comme cet hôtel de haut-standing qui a qua-
siment mis la clef sous le paillasson.
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Une vue de la salle de réception d'un hôtel de la
place. Vide...
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FAISANT suite à l'en-quête menée la semainedernière par  'Organisa-tion gabonaise desconsommateurs (OGC),indiquant que ''les pro-
duits n'avaient subi au-
cune augmentation de
prix notoires", notreéquipe de reporters s'estrendue lundi dans diffé-rents marchés de Libre-ville et d'Owendo pourconstater l'évolution desprix de certaines denréesalimentaires après lesévénements malheureuxdu 31 août 2016. Au terme de notre visitede terrain, force est de re-connaître que les prix decertains produits ont

connu un dérapage verti-gineux. Ce fut le cas pourle pain, le manioc, lesfruits et légumes et cer-tains produits carnés. "Avant les événements du
31 août, le pain s'achetait
à 125 francs. Juste après
les émeutes, le prix du pain

se négociait à 200, voire
300 francs à certains en-
droits'', nous a confié unecliente. Pour les aliments tels quela tomate en fruit, la ba-nane, le manioc, les prixvarient selon les quar-tiers . Dans la commune

d'Owendo, le  “manioc
Obamba”, qui coûtaitentre 250 ou 300 francs,est quasiment passé dusimple au double, au prixde 500 francs le bâton. Lavente de la tomate enfruit a été fractionnée enunité. Au lieu de 200

francs jadis le tas de qua-tre fruits, cette denrée estpassée à 400 francs. Le ci-tron et l'ail ne sont pas enreste. Pour justifier cette haussede prix, une commerçantenous a indiqué que “nous
vendons nos produits par

rapport au prix d'achat.
Face à la cherté du prix
d'achat, nous sommes
dans l'obligation de revoir
nos prix à la hausse pour
faire un peu de marge. Et
vous savez très bien que
pendant la crise, nous
n'étions plus convenable-
ment approvisionnés pour
des raisons que tout le
monde peut imaginer". Toutefois, à l'exceptiondes supermarchés telsque Casino, San gel, Ce-cado et Prix import, cer-tains magasins, n'ayantsubi aucune casse, ontaugmenté les prix au  ilospour certaines denréesalimentaires. Surtoutpour ce qui est des vivresfrais. A titre d'exemple, àcertains endroits, le car-ton de cuisses de pouletest passé de 9000 à14000 francs.

La flambée des prix constatés 
Consommation

F.A.
Libreville/Gabon

Les prix au détail de l'ail...
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... et du citron ont doublé à certains endroits.
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